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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PKÉFÉI DE FA MUSELLE 

  

Préfecture 
Direction des Libertés Publiques 

ARRÊTÉ 

  

N° 2013-DLP/BUPE-S Ÿ du 3 

imposant à la société BEHR FRANCE HAMBACH des prescriptions complémentaires 

pour la poursuite de l’exploitation de ses installations situées sur le territoire de la 

commune de HAMBACH. 

LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DE LA MOSELLE 
CHEVALIER DANS L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le Code de l'Environnement et notamment son Titre 1er du Livre V ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU l'arrêté n° DCTAJ-2013-A- 06 du 14 février 2013 portant délégation de signature en faveur de 

M. Olivier du CRAY, secrétaire général de la préfecture de la Moselle ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 99-AG/2-324 du 21 décembre 1999 modifié par l'arrêté préfectoral 

n° 2002-AG/2-342 du 18 décembre 2002 ; 

VU la déclaration de modification des activités visées par la nomenclature des Installations 

Classées pour la Protection de l'Environnement formulée par la société BEHR France HAMBACH 

par courrier en date du 28 août 2012 auprès du Préfet de la Moselle ; 

VU le rapport et les propositions en date du 21 février 2013 de liInspection des Installations 

Classées ; 

CONSIDÉRANT que la déclaration de modification des activités présentée par la société BEHR 

France HAMBACH nécessite la mise à jour de l'article 2 de l'arrêté préfectoral n° 99-AG/2-324 du 

21 décembre 1999 modifié par l'arrêté préfectoral n° 2002-AG/2-342 du 18 décembre 2002 ; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d’acter cette modification : 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : 

L'article 2 de l'arrêté préfectoral n° 99-AG/2-324 du 21 décembre 1999 modifié par 

l'arrêté préfectoral n° 2002-AG/2-342 du 18 décembre 2002 est remplacé par ce qui 

suit : 

Les activités classées sont les suivantes : 
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Rubrique Libetlé de la rubrique 
Régime 

(1) 
Volume de l'activité 

  

2566 Décapage ou nettoyage des métaux par traitement thermique Cinq dégraisseurs thermiques 
  

1220-3 

Oxygène (emploi et stockage de l'} 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l'installation étant 
supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 200 t. 

Un réservoir de stockage 

de 8 tonnes 

  

1412-2-b 

Gaz inflammables liquéfiés (stockage en réservoirs manufacturés de), à 
l'exception de ceux visés explicitement par d'autres rubriques de la 
nomenclature 

Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température telle que la pression 
absolue de vapeur correspondante n'excède pas 1,5 bar (stockages 
réfrigérés ou cryogéniques} ou sous pression quelle que soit ta 

température. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'instaïlation étant 
supérieure à 6 t, mais inférieure à 50 t. 

DC 
Stockage de propane : 

15 tonnes 

  

1414-3 

Gaz inflammables liquéfiés (installation de remplissage ou de distribution 
de}. 

Installation de remplissage de réservoirs alimentant des moteurs ou autres 
appareils d'utilisation comportant des organes de sécurité (jauges et 

soupapes). 

DC Distribution de GPL 

  

2560-2 

Métaux et alliages (travail mécanique des) 

La puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant au 

fonctionnement de l'installation étant supérieure à 50 KW, mais inférieure 

ou égale à 500 kW. 

380 kW 

  

Abrasives (emploi de matières) telles que sables, corindon, grenailtes 

métalliques, etc, sur un matériau quelconque pour gravure, dépolissage, 

décapage, grainage, à l'exclusion des activités visées par la rubrique 2565 

La puissance installée des machines fixes concourant au fonctionnement 
de l'installation étant supérieure à 20 kW. 

26.25 kW 

  

2910-A-2 

Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et 

2771 

Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du 

gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiès., du fiout domestique, du charbon, 
des fiouis lourds ou de {a biomasse, à l'exclusion des installations visées 
par d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion 
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz 
de combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique 

maximale de l'installation est supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW. 

DC 6.5 MW 

  

1185-1 

Gaz à effet de serre fluorés visés par le règlement (CE) n° 842/2006 ou 
substances qui appauvrissent la couche d'ozone visées par le règlement 
{CE} n° 1006/2009 (fabrication, emploi, stockage). 
Fabrication et emploi autres que ceux mentionnés au 2 et à l'exclusion du 

nettoyage à sec de produits textiles visé par la rubrique 2345, du nettoyage, 
dégraissage, décapage de surfaces visés par la rubrique 2564, de la 
fabrication industrielle de composés organohaliogénés, organophosphorés 
et organostanniques visée par la rubrique 1174, de l'emploi de liquides 
organohalogénés visé par la rubrique 11756 et de l'emploi d'hexafluorure de 
soufre dans les appareïllages de connexion à haute tension. 

Le volume des équipements susceptibles de contenir des fluides étant 

inférieur à 80 litres. 

NC HFC (R134-a) : 24.7 litres 

  

2565-2 

Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, conversion, 
polissage, attaque chimique, vibro-abrasion, etc.) de surfaces (métaux, 
matières plastiques, semi-conducteurs, etc.) par voie électrolytique ou 
chimique, 4 l'exclusion du nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces 
visés par la rubrique 2564 

Procédés utilisant des liquides (sans mise en œuvre de cadmium, et à 
l'exclusion de la vibro-abrasion), le volume des cuves de traitement étant 
inférieur à 1500 |. 

NC 
Un bac à ultrason 
capacité 10 litres 

  

2662 

Polymères {matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques) {stockage de) 

Le volume susceptible d'être stocké étant inférieur à 100 mé. 

NC 54.6 m° 

    2920   Installation de compression fonctionnant à des pressions effectives 
supérieures à 105 Pa, et comprimant ou utilisant des fluides inflammables 

ou toxiques, la puissance absorbée étant supérieure à 10 MW.   NC   917 KW 

   



  

Rubrique Libellé de la rubrique Régine Volume de l’activité 

  

  
Accumulateurs (ateliers de charge d'} 

2925 La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette opération NC 15.8 kW 

étant inférieure à 50 kW.           

(1) A: autorisation 

D : déclaration 
NC : non classé 
DC : déclaration soumise au contrôle périodique prévu par l'article L.512-11 du Code de l'Environnement 

Article 2: En cas de non respect du présent arrêté, indépendamment des poursuites pénales 
qui pourront être exercées, des mesures et sanctions administratives pourront être 
prises conformément aux dispositions du code de l’environnement { Livre V, titre 1 ). 

Article 3: information des tiers : 

1°) une copie du présent arrêté sera déposée dans la mairie de HAMBACH et pourra 
y être consultée par tout intéressé : 

2°) un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles 
l'installation est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un 
mois : 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du 
maire de HAMBACH ; 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par 
les soins de l'exploitant ; 

8°) un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 
journaux diffusés dans tout le département ainsi que sur le portail internet des 
services de l'Etat en Moselle ; 

Articie 4: Délais et voies de recours : 

En vertu des dispositions du décret n° 2010-1701 du 30 décembre 2010, la présente 
décision peut être déférée au tribunal administratif de Strasbourg : 

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L511-1 du 
code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de la décision. 

Article 5: Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle, la Sous-Préfète de 

SARREGUEMINES, le Maire de HAMBACH, les Inspecteurs des Installations 

classées, et tous agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le Préfet, 

Pour le Préfet 

Le fecrétaire Général, 

a 

 


